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 n° 59 979 du 19 avril 2011 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité libanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande de régularisation article 9 bis 

avec ordre de quitter le territoire », prise le 17 septembre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 14 décembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DUPONT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparait pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

Le 13 mars 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de 

la Loi. 

 

En date du 17 septembre 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision rejetant sa 

demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la Loi assortie d’un ordre de quitter 

le territoire, lui notifiée le 11 octobre 2010. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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2. Question préalable – De la demande de suspension. 

 

En vertu de l’article 39/82, §2, alinéa 1er, de la Loi, « la suspension de l’exécution ne peut être 

ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable ».  

Pour satisfaire aux exigences fixées par cette disposition, le requérant doit, dans sa demande de 

suspension, démontrer in concreto l’existence du risque de préjudice grave difficilement réparable que 

risque d’entraîner l'exécution de la décision attaquée, si elle n'est pas suspendue.  

 

En l’espèce, la requête introductive d’instance, qui demande au Conseil de suspendre l’exécution de la 

décision querellée et de l’annuler, ne comporte aucun exposé du risque de préjudice grave et 

irréparable que l’exécution immédiate de l’acte attaqué pourrait entraîner.  

 

Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable.  
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3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la Loi, de l’article 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe général selon 

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause. 

 

Elle conteste la légalité de la motivation de l’acte attaqué en ce que la partie adverse ne semble pas 

tenir compte de sa situation personnelle. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas reconnaître 

de circonstances exceptionnelles rendant impossible son départ vers son pays d’origine, alors qu’elle 

dispose d’un réseau d’amis étendu et d’une promesse d’embauche, et qu’elle déploie tous ses efforts 

pour parfaire son intégration. 

 

Elle renvoie à la jurisprudence du Conseil d'Etat qui a retenu l’intégration comme circonstance 

exceptionnelle rendant particulièrement difficile le retour dans le pays d’origine. 

 

Elle fait référence à l’avis du 18 novembre 2000 de l’Assemblée générale des Chambres de la 

Commission de régularisation, qui déclare que la personne en séjour illégal peut demander le bénéfice 

de la loi si elle peut faire valoir des circonstances humanitaires et des attaches sociales durables telles 

qu’une promesse d’embauche ou la connaissance d’une langue nationale. 

 

Elle estime que les difficultés l’ayant conduit à quitter son pays et son long séjour en Belgique n’ont pas 

été pris en considération et que le rejet de cet argument n’est pas justifié à suffisance. 

Elle fait valoir la pertinence des circonstances exceptionnelles invoquées dans sa demande 

d’autorisation de séjour et l’absence de réponse de la partie défenderesse à cet égard. 

 

Enfin, elle cite l’extrait d’un article de doctrine déclarant en substance qu’ « il serait irresponsable et 

criminogène de maintenir [les étrangers présents sur le territoire] hors la loi ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, il convient de rappeler qu’aux termes des articles 9 et 9bis de la Loi, la 

demande d'autorisation de séjour doit être introduite auprès d'un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d'origine ou dans le pays où l'étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  

 

Une demande d'autorisation de séjour introduite en application de l’article 9bis précité requiert donc un 

double examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux 

circonstances exceptionnelles invoquées, et d'autre part, le fondement de la demande de séjour. Ce 

n’est que lorsqu’elle a admis l'existence de circonstances exceptionnelles que l’autorité examine si les 

raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en 

Belgique sont fondées.  

 

En l’espèce, il ressort clairement de la décision entreprise que la partie défenderesse a examiné si les 

raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en 

Belgique sont fondées, de sorte qu’il s’en déduit que la partie défenderesse a préalablement admis 

l’existence de circonstances exceptionnelles et jugé que la demande d’autorisation de séjour était 

recevable.  

 

Il en résulte que le grief selon lequel la partie défenderesse ne reconnaîtrait pas de circonstances 

exceptionnelles rendant impossible le départ de la partie requérante vers son pays d’origine, ainsi que la 

jurisprudence du Conseil d'Etat citée par la partie requérante et relative à la recevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour en raison de circonstances exceptionnelles, sont dépourvus de pertinence en 

l’espèce, l’autorité se prononçant sur le fondement de la demande.  

 

Au surplus, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 
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cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. Il convient également de rappeler que cette obligation n’implique nullement la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par le requérant, mais uniquement l’obligation d’informer celui-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, ft-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a bien tenu compte 

de la situation personnelle du requérant et a répondu aux principaux éléments soulevés par lui dans sa 

demande d’autorisation de séjour, en sorte que la partie requérante en a une connaissance suffisante 

pour comprendre les raisons qui justifient la décision querellée et apprécier l’opportunité de les 

contester utilement.  

Partant, l’acte attaqué satisfait aux exigences de motivation formelle évoquées. 

 

4.3. En ce que la partie requérante fait référence à l’avis du 18 novembre 2000 de l’Assemblée générale 

des Chambres de la Commission de régularisation, indépendamment du fait que cet avis n’indique 

qu’une faculté de demander le bénéfice d’une disposition légale, en l’occurrence de l’article 9bis de la 

Loi, et non un octroi automatique d’une autorisation de séjour, il s’impose de remarquer que cet avis ne 

revêt aucune portée normative ou réglementaire.  

 

Quant à l’extrait doctrinal cité par la partie requérante, force est de constater qu’il s’agit là de 

l’expression d’une opinion subjective non autrement étayée et dès lors, inopérante.  

 

4.4. Par conséquent, le moyen n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf avril deux mille onze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        M.-L. YA MUTWALE MITONGA 


